
Chavigny, le 25 avril 2007

Conseil  Municipal

du  20 avril  2007

COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt avril deux mil sept, à 18 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GEORGE, Maire.

Absents:
ATTENONT - BELLÉ - BOUCHER - CESAR - DUCHET - GRZEBYK -  LODDO - TILLARD -

Procuration :   M. TILLARD H. a donné procuration à M.VILLA M.

Secrétaire de séance :  René DENILLE

1 - Approbation du compte-rendu du 30/03/2007 et désignation du Secrétaire de Séance :

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 30/03/2007 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur René DENILLE est désigné Secrétaire de Séance.

2 - Approbation du Plan Local d'Urbanisme et instauration du Droit de Préemption Urbain :

Plan Local d'Urbanisme :

Après l’exposé de Monsieur le Maire concernant les différentes phases de travail de mise en place du Plan Local d'Urbanisme, il est donné lecture du projet de la délibération, soit :

- VU : le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L123-12 et R123-36,

- VU : la délibération en date du 28 juin 2002 prescrivant la révision du POS valant transformation en PLU approuvé le 08 septembre 1989,

- VU : le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable, 

- VU : la délibération en date du 13 décembre 2005 arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme,

- VU : l'arrêté municipal n°43/2006 en date du 21 avril 2006 mettant le projet de PLU à enquête publique.

Entendu le rapport du commissaire enquêteur, considérant que les avis des personnes publiques consultées et les résultats de ladite enquête publique justifient quelques modifications mineures du projet de Plan Local d'Urbanisme.

Conformément au rapport du commissaire enquêteur :

- L’article U10 (hauteur des constructions) et le COS sont modifiés suite à la demande de BATIGERE afin de ne pas compromettre leur projet.

- Les hauteurs de murets de soutènement sont limités à 1 mètre suite à la demande de la SOLOREM pour ne pas gêner le projet sur la Z.A.C..

- La zone 2AU (lieu-dit « Jardinot ») est transformée en zone 1AU. En contrepartie, les dispositions réglementaires dans les zones 1AU ont été renforcées (Articles 1AU3, 1AU9, 1AU12, 1AU13). De plus, l’emplacement réservé n°12 a été supprimé.

- La parcelle AD-668 est remise en zone U.

- La superficie des emplacements réservés a été corrigée et actualisée en fonction des acquisitions de la commune. L’emplacement réservé n°13 rue des écoles, désormais propriété communale, est supprimé. 

- L’emplacement réservé de la rue du Grand Pierrier est repris au P.O.S..

- Au niveau du plateau, pour ne pas pénaliser les entreprises en place, les réfections et adaptations des constructions existantes non admises par le Plan Local d'Urbanisme sont autorisées mais sans extension.

- La parcelle AD-604 est repassée en zone constructible car localisée hors zone à risque du P.P.R.

- La parcelle AB-93 passe constructible pour partie pour permettre la réalisation d’une construction et prendre en compte la réalité topographique du secteur.

Concernant les emplacements réservés 17 et 18 faute d’un accord avec le propriétaire des terrains concernés, aucune modification n’est réalisée. Ces emplacements n’ont donc pas été supprimés.

De plus, conformément à l’avis du Préfet :

- La désignation des emplacements réservés n°1, 15 et 16 a été précisée.

- La carte Géoderis a été substituée à la carte des risques présente dans le dossier arrêté.

- Un échéancier a été prévu pour assurer la défense incendie.

- Le plan couleur des risques de glissement de terrain est annexé au document prêt à être approuvé.

- Les textes liés à l’archéologie ont été actualisés.

- Dans le chapeau de la zone 1AU a été ajouté le risque de mouvement de terrain.

- L’intitulé de l’article 2 a été modifié page 4.

- L’intitulé de l’article 1AUE-6 a été corrigé.

- Les dispositions relatives aux enseignes dans l’article 1AUY11 ont été modifiées.

Conformément à l’avis de la Chambre d’Agriculture et suite à la réunion du  09 février  2007 :

- Un secteur Nc a été créé. Dans ce secteur, les constructions nécessaires à l’activité agricole sont autorisées, à l’exception des habitations.

Conformément à l’avis de synthèse de l’Etat et aux observations de la DDE dans le cadre du passage devant la commission nature, des paysages et des sites :

- Pour prendre en compte le risque d’affaissement minier, le tracé du zonage au niveau du plateau a été modifié. Un indice  « m » est ajouté aux zones du plateau créant ainsi un secteur 1AUYbm et une zone 2AUm. 

- Un indice « m » a été ajouté à la zone de loisirs Nl localisée également sur les fontis. 

- Ce risque est mentionné dans le règlement de chacune de ces zones.

- Concernant la réglementation de la zone NLm, les constructions d’équipements sportifs et de loisirs ne sont plus autorisées. En revanche, les aires de jeux et le stationnement le sont. 

Pour finir, suite à la réunion du 20 février 2007 et aux recommandations de la DDE, les terrains initialement en 1AUY ont été classés en 2AUm.

De plus, afin de corriger une erreur matérielle dans le PLU et mettre en concordance les différentes pièces, les annexes concernant l’assainissement ont donc été modifiées. 

- VU : l'arrêté préfectoral, en date du 03 avril 2007, autorisant la commune de Chavigny à ouvrir à l’urbanisation les secteurs :

 A à G, classés en zone NC du Plan d'Occupation des Sols opposable,

 H, zone du Plateau, classé en zone NDb du Plan d'Occupation des Sols opposable.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- DECIDE : d'approuver le Plan Local d'Urbanisme tel qu'il est annexé à la présente.

- La présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R123-24 et R123-25 du Code de l'Urbanisme, d'un affichage en mairie durant un mois, et d'une mention dans un journal.

- Le dossier de PLU approuvé est tenu à la disposition du public à la mairie de Chavigny aux jours et heures habituels d'ouverture ainsi qu'à la Préfecture.

- La présente délibération sera exécutoire :

 dans un délai d'un mois suivant sa réception par le Préfet si celui-ci n'a notifié aucune modification à apporter au PLU approuvé, ou, dans le cas contraire, à dater de la prise en compte de ces modifications.

 après l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité, la date à prendre en considération est celle du premier jour de l'affichage en Mairie.

La présente délibération accompagnée du dossier de Plan Local d'Urbanisme, qui lui est annexé, est transmise au Préfet.

Il sera vérifié si la délibération, relative à l’instauration de la PVNR, doit être reprise suite à l’approbation du Plan Local d'Urbanisme.

Droit de Préemption Urbain :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- VU : le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L211-1, R211-1, R211-2, R211-3,

- VU : la délibération en date du 20 avril 2007 approuvant le Plan Local d'Urbanisme de la commune,

- DECIDE : d’instaurer le droit de préemption urbain sur l’ensemble de la zone urbaine et de la zone d’urbanisation future délimitées par le P.L.U.,

- DIT : que, conformément à l’article R211-3 du Code de l’Urbanisme, copie de la présente délibération sera adressée au Directeur Départemental des Services Fiscaux, au Conseil Supérieur du Notariat, à la Chambre Départementale des Notaires, aux Barreaux constitués près les Tribunaux de Grande Instance dans le ressort desquels est institué le Droit de Préemption Urbain et aux Greffes des mêmes Tribunaux.

- DIT : que la présente délibération fera l’objet, conformément à l’article R 211-2 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans deux journaux diffusés dans le département.

- DIT : que la présente délibération sera exécutoire dès que les mesures de publicité auront été effectuées. La date à prendre en compte pour l’affichage en mairie étant celle du 1er jour où il est effectué.

3 - Salle socio-éducative et culturelle : avenant n°1 à la mission de maîtrise d'oeuvre  :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, l’avenant n°1 au Marché à intervenir entre groupement GIACOMAZZI / TRIGO et la Commune.

Ce marché, qui a pour objet la mission de maîtrise d'œuvre relative à la construction de la salle, confiée au groupement GIACOMAZZI / TRIGO, passe de 86.450,00 € (HT) à 109.408,65 € (HT).

4 - Contrat d’entretien avec SOLOREC : avenant n°4 :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, l’avenant n°4 au contrat initial à intervenir entre la SA SOLOREC et la Commune.

Cet avenant a pour objet l’ajout de la chaudière de l’Atelier Municipal, pour un coût annuel HT de 74,70 €.

5 - Requalification de la Place "Le Châtel" : convention d’études avec TERRAXIS :

Le Conseil Municipal, après délibération, par 11 voix « Pour », et 1 « Abstention »,, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention d’études pour la requalification de la Place "Le Châtel"  à intervenir entre le Bureau d’Etudes TERRAXIS (7 rue de la Légion Etrangère à 54000 NANCY) et la Commune.

Coût de l’étude : 3.900,00 € (HT), soit 4.664,40 € (TTC).

6 - Questions et informations diverses :

Il est rappelé aux membres présents la procédure à suivre par les assesseurs pour le bon déroulement des opérations de vote des scrutins à venir.

Les horaires de tenue du bureau de vote sont également rappelés.

Conseil Municipal :


Vendredi 08 juin 2007 à 20 H 00.

